
PROCÈS-VERBAL DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 13 janvier 2026, à 
la salle du Conseil, située au 10, rue de la Mairie, Saint-André-d ’Argenteuil, à 19h. 
 

Sont présents : 
Monsieur Stephen Matthews, maire ;  
Monsieur Pierre-Luc Lavallée, conseiller district #1 ;  
Madame Kassandra Bouchard, conseiller district #2 ; 
Madame Pascale Bellemare, conseiller district #3 ; 
Madame Audrey Paquette-Poulin, conseillère district # 5 ;  
Monsieur Pierre Fournier, conseiller district #6 ;  
 

Les membres présents forment le quorum. 
 

sont absents : 
Madame Karène Guertin, conseillère district #4 ; 
 

Sont aussi présents : 
Madame Paula Knudsen, directrice générale et greffière-trésorière 
Madame Myriam Gauthier, greffière adjointe 
 
 

1. 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

La séance est ouverte à 19h00 et présidée par le maire, monsieur Stephen Matthews. 
Madame Myriam Gauthier note le procès-verbal de la séance. 
 
 

2. 
 

2026-01-R001 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DU 13 JANVIER 2026 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont tous reçu un projet d’ordre du jour 
de la présente séance du conseil municipal ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du 
jour ; 
 

En conséquence, il est proposé le conseiller Pierre Fournier 
Appuyé par la conseillère Pascale Bellemare 
 

Et résolu : 
 

QUE le conseil municipal accepte l’ordre du jour tel que proposé. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
 

3. 
 

ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

3.1 
 

2026-01-R002 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
2 DÉCEMBRE 2025 
 

CONSIDÉRANT QUE la directrice générale et greffière-trésorière a remis une copie 
du procès-verbal, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé et 
que par conséquent elle est dispensée d'en faire la lecture ; 
 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Audrey Paquette-Poulin 
Appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

Et résolu : 
 

QUE le conseil municipal adopte le procès-verbal de la séance ordinaire du 
2 décembre 2025. 
 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
 
 



3.2 
 

2026-01-R003 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 
8 DÉCEMBRE 2025 
 

CONSIDÉRANT QUE la directrice générale et greffière-trésorière a remis une copie 
du procès-verbal, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé et 
que par conséquent elle est dispensée d'en faire la lecture ; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 
Appuyé par la conseillère Pascale Bellemare 
 

Et résolu : 
 

QUE le conseil municipal adopte le procès-verbal de la séance extraordinaire du 
8 décembre 2025. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
 

4. 
 

GESTION ADMINISTRATIVE  
 

4.1  
 

2026-01-R004 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 132 – RÈGLEMENT POURVOYANT À 
L’IMPOSITION DES TAXES SUR LES PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES ET À 
L’IMPOSITION DE COMPENSATIONS POUR LA FOURNITURE DE SERVICES 
MUNICIPAUX POUR LES FINS DE L’EXERCICE FINANCIER 2026 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté son budget municipal pour l’exercice 

2026, le 8 décembre 2025; 
 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 244.29 de la Loi sur la fiscalité municipale, le conseil 

peut fixer pour un exercice financier, plusieurs taux de la taxe foncière générale en fonction 

des catégories auxquelles appartiennent les unités d’évaluation, lesquelles catégories sont 

définies à l’article 244.30; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’article 252 de la Loi sur la fiscalité municipale permet au conseil de 

prévoir par règlement les modalités de paiement des taxes et autres compensations ainsi que 

les règles applicables en cas de défaut d’effectuer un versement à son échéance; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’assiette de l’évaluation foncière imposable inscrite au rôle d’évaluation 

en vigueur totalise 731 898 991$ au dépôt du rôle d’évaluation en novembre 2025; 
 

CONSIDÉRANT QUE les prévisions budgétaires de l’année 2026 adoptées à la séance du 8 

décembre 2025, comprenant des revenus et charges pour l’année 2026 de 7 601 636 $, le 

tout selon le document explicatif préparé à cette fin; 
 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné conformément à l’article 445 du Code 

municipal du Québec, le 8 décembre 2025; 
 

CONSIDRÉANT QUE tous les membres présents et formant le conseil municipal déclarent 

avoir lu ledit projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Pascale Bellemare 

appuyé par le conseiller Pierre Fournier 
 

et résolu 
 

D’ADOPTER le Règlement Numéro 132 – Règlement pourvoyant à l’imposition des taxes sur 

les propriétés immobilières et à l’imposition de compensations pour la fourniture de services 

municipaux pour les fins de l’exercice financier 2026. 
 

Le règlement est produit en annexe « A » et disponible sur le site web et à l’Hôtel de 

ville. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
c. c. :  Mme Marie-Claude Bourgault, directrice des finances et comptabilité 

 
 
 
 
 
 



4.2  
 

2026-01-R005 MAJORATION DE LA GRILLE SALARIALE ET DE LA COTISATION AU RÉGIME 
DE RETRAITE POUR LES EMPLOYÉS NON-SYNDIQUÉS  
 

CONSIDÉRANT que le coût de la vie augmente ;  
 

CONSIDÉRANT que la municipalité souhaite retenir ses employés et leur offrir une 
rémunération et des avantages compétitifs ;  
 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Audrey Paquette-Poulin 
appuyé par la conseillère Pascale Bellemare 
 

et résolu :  
 

QUE le conseil municipal autorise la majoration de la grille salariale pour le personnel 
cadre et non syndiqué de 3 % pour l’année 2026 ;  
 

QUE le conseil municipal autorise une majoration de la cotisation de l’employeur et 
de l’employé de l’ordre de 0.5% au régime de retraite simplifié pour le personnel cadre 
et non syndiqué;  
 

QUE les employés ci-dessous soient avancés d’un échelon à compter du 1 janvier 
2026: 
 

Numéro d’Employés 
13-0007 
13-0009 
13-0010 
29-2003 
29-2004 
32-0016 
32-0018 
32-0021 
60-0005 
60-0007 
70-2916 
70-2917 
70-2922 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  
 

c. c. Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
 

4.3  
 

2026-01-R006 INDEXATION SALARIALE POUR LES POMPIERS DE LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL 
 

CONSIDÉRANT QUE la politique des conditions de travail des pompiers s’est terminé 
le 31 décembre 2025; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’augmentation continue du coût de la vie et de l’inflation affecte 

le pouvoir d’achat des pompiers; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite valoriser les pompiers et leur 

travail indispensable; 
 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Kassandra Bouchard 
appuyée par la conseillère Audrey Paquette-Poulin 
 

et résolu 
 

QUE le conseil municipal autorise une indexation au taux de 3% des salaires des 

pompiers, malgré que la politique des conditions de travail n’ait pas encore été 

conclue. 
 

QUE cette indexation s’applique à tous les pompiers et officiers et ce rétroactivement 

au 1er janvier 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  
 
c. c. Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 



4.4  
 

2026-01-R007 NOMINATION D’UN DÉLÉGUÉ POUR REPRÉSENTER LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL À TRICENTRIS 

 

Il est proposé par la conseillère Kassandra Bouchard,  
appuyée par la conseillère Pascale Bellemare 
 

et résolu :  
 

De nommer le conseiller Pierre Fournier à titre de délégué, qui prendra intérêt et 
positionnement pour et au nom de la Municipalité de Saint-André-d ‘Argenteuil auprès 
de Tricentris. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
c. c. Dany Dumont, Direction générale Tricentris 

 

4.5 
 

2026-01-R008 SIGNATAIRES DES EFFETS BANCAIRES 
 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’apporter des changements à l’attention de Desjardins 
Centre financier aux entreprises pour la signature des effets bancaires de la 
Municipalité de Saint-André-d'Argenteuil; 
 

Il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 
appuyée par la conseillère Audrey Paquette-Poulin 
 

et résolu : 
 

D’autoriser les personnes suivantes à signer les effets bancaires,  
Monsieur Stephen Matthews, maire, 
ou madame Pascale Bellemare conseillère, mairesse suppléante de novembre 2025 
à février 2026 
ou monsieur Pierre-Luc Lavallée, conseiller, maire suppléant de mars 2026 à juin 
2026 
ou monsieur Pierre Fournier, conseiller, maire suppléant de juillet 2026 à octobre 
2026 
et madame Paula Knudsen directrice générale et greffière-trésorière, 
ou monsieur Guillaume Landry-Vincent, directeur des travaux publics et directeur 
général et greffier-trésorier adjoint. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Caisse Desjardins d'Argenteuil  
 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 

5. 
 

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Monsieur Stephen Matthews, maire, ouvre la période de questions à 19h09 pour se 
terminer à 19h17. 
 

6. 
 

GESTION FINANCIÈRE  
 

6.1 
 

2026-01-R009 COMPTES À PAYER  
 

Il est proposé par la conseillère Pascale Bellemare 
appuyé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 
 

et résolu : 
 

QUE les comptes énumérés dans la liste des déboursés pour la période du 3 
décembre 2025 au 13 janvier 2026 totalisant 1,135,121.02 $ pour le fonds 
d'administration soient adoptés et que leurs paiements soient autorisés après 
vérification finale par la directrice générale et le maire. 
 

QUE la directrice générale et greffière-trésorière atteste qu'il y a des crédits 
budgétaires pour assumer ladite décision. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
c.c.. : Mme Marie-Claude Bourgault, directrice des finances et comptabilité 

 



 

6.2 
 

DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREMENTS BANCAIRES  
 

Dépôt de la liste des virements bancaires pour la période du 3 décembre 2025 au 13 
janvier 2026 par la directrice générale et greffière-trésorière en vertu du règlement 
127 au montant de 61,150.65$. 
 

6.3 
 

 DÉPÔT DU RAPPORT DES ACHATS EFFECTUÉS EN VERTU DE LA 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS ET ENGAGEMENTS FINANCIERS  
 

Dépôt de la liste des achats autorisés en vertu de la délégation de pouvoirs 
conformément au règlement no 127. 
 
 

7. 
 

TRANSPORT ROUTIER ET HYGIÈNE DU MILIEU 
 

7.1 
 

2026-01-R010 RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LA 
FOURNITURE DE SERVICES TECHNIQUES EN MATIÈRE DE TRAITEMENT DE 
L'EAU POTABLE ET DE TRAITEMENT ET GESTION DES EAUX USÉES 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité possède des installations de traitement et de 
distribution d'eau potable ainsi que des installations de collecte et de traitement des 
eaux usées ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité ne possède pas actuellement l'expertise et la 
formation de ses employés requise pour le respect des lois et règlements 
gouvernementaux qui encadre la collecte, le traitement et la distribution des eaux ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’article 12 de ladite entente prévoit une période de 
renouvellement d’un (1) an et que la Municipalité souhaite s’en prévaloir ; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

Que le conseil municipal autorise l’option de renouvellement pour une période d’un 
(1) an de l’entente intermunicipale concernant la fourniture de services techniques en 
matière de traitement de l'eau potable et de traitement et gestion des eaux usées. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  
 

c. c.  M. Guillaume Landry-Vincent, directeur des travaux publics et directeur général et secrétaire-trésorier adjoint 
 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice des finances et comptabilité 
 

7.2 
 

2026-01-R011 OCTROI DE CONTRAT POUR L’ÉLABORATION D’UN PLAN DE GESTION DES 
ACTIFS EN EAU 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-André d’Argenteuil possède divers 
actifs en eau; 
 

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation met de 
l’avant une saine gestion des actifs municipaux en eau; 
 

CONSIDÉRANTQUE la municipalité souhaite se munir d’un plan de gestion des actifs 
en eau 
 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Pascale Bellemare  
appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

D’octroyer le contrat pour l’élaboration d’un plan de gestion des actifs en eau à la 
firme de génie-conseil Norda Stelo au montant de 31 145 $ plus taxes applicable. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c.  M. Guillaume Landry-Vincent, Directeur des travaux publics 
 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice des finances et comptabilité 
 Norda Stelo 

 



7.3 
 

2026-01-R012 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE 

DU QUÉBEC (MTMD) AFIN DE PROCÉDER AU RÉAMÉNAGEMENT COMPLET 

DU TRONÇON PROVINCIAL SITUÉ ENTRE LE PARC CARILLON ET LE 49 

ROUTE DU LONG-SAULT 
 

CONSIDÉRANT QUE le tracé visé fait partie du réseau routier provincial sous la 

responsabilité du ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD);  
 

CONSIDÉRANT QUE secteurs de Carillon représente un attrait touristique important 

en période estivale, en raison notamment de la présence du traversier Le Passeur, 

de la descente à bateau, de la centrale hydroélectrique de Carillon, du parc de 

Carillon, du Camping municipal de Carillon et du lieu historique national du Canal-de-

Carillon; 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a constaté des problématiques liées à la 

sécurité routière, la congestion, l’accessibilité restreinte pour les véhicules d’urgence 

sur le tronçon de la route provinciale situé entre le parc Carillon et le 49 route du Long-

Sault;  
 

CONSIDÉRANT QUE ces enjeux compromettent la sécurité des usagers et la qualité 

du réseau routier provincial;  
 

CONSIDÉRANT QUE l’essor démographique en hausse constante dans la région 

d’Argenteuil selon les données du recensement; 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité se réfère aux procédures du MTMD qui exigent 

une résolution formelle accompagnant toute demande d’intervention sur le réseau 

provincial;  
 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Audrey Paquette-Poulin 
appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

Que le conseil municipal formule une demande officielle au MTMD afin de procéder 

au réaménagement complet du tronçon provincial entre le parc de Carillon et le 49 

route du Long-Sault en retirant notamment le trottoir du côté nord de la route ainsi 

qu’en aménageant une voie d’attente pour le traversier. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. Mme. Myriam Gauthier, directrice du service urbanisme 
 M. Guillaume Landry-Vincent, Directeur des travaux publics 
 MTMD 

 

7.4 
 

2026-01-R013 AUTORISATION DE SIGNATURE POUR LA CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE 

AVEC LE MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE 

(MTMD), DANS LE CADRE DU VOLET REDRESSEMENT DU PROGRAMME 

D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil a pris 
connaissance des modalités d’application du volet concerné par la demande d’aide 
financière soumise dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et 
s’engage à les respecter; 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pris connaissance de la convention d’aide 
financière, l’a signée et s’engage à la respecter; 
 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Pascale Bellemare 
appuyée par la conseillère Audrey Paquette-Poulin 
 

et résolu 
 

QUE le conseil de Saint-André d’Argenteuil confirme son engagement à faire réaliser 
les travaux admissibles selon les modalités d’application en vigueur, reconnaissant 
qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie que 
Stephen Matthews, maire et Paula Knudsen, directrice générale et greffière-trésorière 



sont dûment autorisées à signer tout document ou entente à cet effet avec le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable (MTMD); 
 

QUE les compensations distribuées à la municipalité visent l’entretien courant et 
préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ses 
routes. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
c.c. Madame Paula Knudsen, directrice générale et greffière-trésorière  
  M. Guillaume Landry-Vincent, Directeur des travaux publics 
 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice des finances et comptabilité 

 
 

8. 
 

URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 
 

8.1 
 

AVIS DE MOTION – RELATIF AU RÈGLEMENT 460-2026 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT 460-2019 CONCERNANT LA SÉCURITÉ, LA PAIX ET LE BON 

ORDRE DANS LES ENDROITS PUBLICS 
 

Conformément à l’article 445 du code municipal du Québec, Stephen Matthews donne 
un avis de motion de la présentation du règlement numéro 460-2026 règlement 
concernant la sécurité, la paix et le bon ordre dans les endroits publics. 
 

8.2 
 

PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU RÈGLEMENT 460-2026 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT 460-2019 CONCERNANT LA SÉCURITÉ, LA PAIX ET LE BON 

ORDRE DANS LES ENDROITS PUBLICS 
 

CONFORMÉMENT à l’article 445 du Code municipal du Québec, Stephen Matthews 

dépose et présente le règlement numéro 460-2026 règlement modifiant le règlement 

460-2019 concernant la sécurité, la paix et le bon ordre 
 

Une copie du règlement sera disponible sur le site web de la municipalité ainsi qu’à 

l’hôtel de ville.  
 

Le règlement no 460-2026 est reproduit en annexe « B ». 
 

8.3 
 

2026-01-R014 DEMANDE D'AUTORISATION À LA PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE 

DU QUÉBEC (CPTAQ) VISANT L’ALIÉNATION D’UNE PARTIE 2 625 944, 4 193 

651, 2 873 082, 4 193 650, 2 624 019 ET 2 824 783 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande d’autorisation présentée à la Commission de 

protection du territoire agricole (CPTAQ) pour aliéner une partie des lots 2 625 944, 

4 193 651, 2 873 082, 4 193 650, 2 624 019 et 2 824 783 pour une superficie de 

5 485m² en faveur de la société 100394544 Ontario inc. (Ice River Sustainable 

Solutions);  
 

CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme au règlement de zonage numéro 47; 
 

CONSIDÉRANT QUE le lot est situé dans l’affectation « agriculture dynamique » 

selon la décision à portée collective rendue le 15 septembre 2014;  
 

CONSIDÉRANT QUE les données de l’Inventaire des terres du Canada, indiquent 

que le potentiel agricole du sol est faible à moyen, soit de classe 2W, ce qui 

représente des limitations modérées qui restreignent la diversité des cultures ou 

nécessitent des pratiques de conservation ordinaires où il y a surabondance d'eau, 

attribuable à un autre facteur que les crues, ce qui constitue une limitation à la culture;  
 

CONSIDÉRANT QUE l’aliénation des lots n’a aucun impact sur le potentiel agricole 

des lots avoisinants ni même sur les activités agricoles avoisinantes tout en 

n’entrainant aucune conséquence sur l’homogénéité des exploitations existantes;  
 

 



 

CONSIDÉRANT QUE la démarche consiste à détacher les activités non agricoles 

actuellement exercées sur la propriété de la demanderesse afin qu’elle puisse s’en 

départir au bénéfice d’une entreprise spécialisée dans ce domaine;  
 

CONSIDÉRANT QUE malgré l’aliénation d’une partie des lots 2 625 944, 4 193 651, 

2 873 082, 4 193 650, 2 624 019 et 2 824 783, toutes les propriétés concernées 

demeureront cultivées; 
 

CONSIDÉRANT QUE sur le site visé, se trouvent l’ensemble des installations 

nécessaires au puisage de l’eau destinée à l’embouteillage, soit les équipements 

servant au captage, au stockage et au transfert de l’eau à des fins industrielles, ainsi 

que les installations de lavage utilisées pour l’entretien des véhicules servant au 

transport de cette eau; 
 

CONSIDÉRANT QUE la superficie visée par la demande d’aliénation est de 20.95 

hectares, tel que prévu dans la demande d’autorisation; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
appuyé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 
 

et résolu : 
 

Que le conseil municipal appuie la demande d’autorisation auprès de la commission 

de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) visant l’aliénation d’une partie 

2 625 944, 4 193 651, 2 873 082, 4 193 650, 2 624 019 et 2 824 783. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. Mme. Myriam Gauthier, directrice du service urbanisme 
 CPTAQ 
 Transport Richard Foucault 

 

 

8.4 
 

2026-01-R015 ADOPTION RÈGLEMENT 47-33-2025 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 47 DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN DE 

REMPLACER LA ZONE RU1-179 PAR LA ZONE RU2-179 
 

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 47 est en vigueur sur le 

territoire de la Municipalité de Saint-André-d ’Argenteuil ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors 

de la séance du 1er octobre 2025; 
 

CONSIDÉRANT QU’UNE assemblée publique de consultation sur le projet de 

règlement a eu lieu 11 novembre 2025, conformément à la loi; 
 

CONSIDÉRANT QU’UNE demande valide a été reçue par la Municipalité de Saint-

André-d’Argenteuil concernant les dispositions susceptibles d’approbation 

référendaires du second projet de règlement; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite poursuivre l’adoption du 

règlement 47-33-2025; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
appuyée par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil adopte le règlement 47-33-2025 modifiant le règlement de zonage 

numéro 47 de la municipalité de Saint-André d’Argenteuil afin de remplacer la zone 

ru1-179 par la zone ru2-179 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. Mme. Myriam Gauthier, directrice du service urbanisme 

 
LE RÈGLEMENT NO 47-33-2025 EST REPRODUIT EN ANNEXE « C » ET EST DISPONIBLE SUR LE SITE WEB ET A L’HÔTEL 
DE VILLE. 

 

 

 

 

 



8.5 
 

2026-01-R016 DEMANDE DE MODIFICATION AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ DE LA MRC D’ARGENTEUIL 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une demande de d’ouverture de rue dans 

le but de consolider un secteur existant; 
 

CONSIDÉRANT QUE les lots visés par les demandes se situent dans un secteur de 

consolidation illustré à la carte PU-11 « Secteurs prioritaires d'aménagement hors 

Périmètre urbain» inscrit au plan d’urbanisme de la municipalité et à l’annexe D  carte 

4.6 Secteurs prioritaires d'aménagement hors périmètre d'urbanisation MRC 

d'Argenteuil; 
 

CONSIDÉRANT QUE l'article 229 du Règlement de zonage numéro 47 stipule que 

dans les milieux humides retrouvés sur le territoire sont interdits tout remblai, déblai, 

excavation du sol ou déplacement d’humus ainsi que toute construction, ouvrage ou 

travaux; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’article 45.5 du document complémentaire au Schéma 

d'aménagement et de développement révisé (SADR) de la MRC d'Argenteuil autorise 

le remblai de milieux humides fermés à l’intéreur des affectations résidentielle-

villégiature; 
 

CONSIDÉRANT QU’UNE modification à l‘article 45.5  du document complémentaire 

au Schéma d'aménagement et de développement révisé (SADR) de la MRC 

d'Argenteuil serait requise afin de permettre le remblai des milieux humides ouverts 

en secteur de consolidation; 
 

CONSIDÉRANT QUE cette modification permettrait à la municipalité de développer 

les terrains vacants à l’extérieur de ses périmètres urbains et de consolider ces 

secteurs d’importance; 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil municipal sont en faveur d’un 

assouplissement de la norme de remblai de milieux humides en secteur de 

consolidation de manière à assurer une continuité de son développement hors 

périmètre urbain; 
 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
appuyé par la conseillère Pascale Bellemare 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal demande à la MRC d'Argenteuil un assouplissement 

permettant, en secteur de consolidation tel qu’identifié à l’annexe D  carte 4.6 

Secteurs prioritaires d'aménagement hors périmètre d'urbanisation MRC d'Argenteuil, 

le remblai des milieux humides ouverts, sous réserve des cadres législatifs et 

réglementaires applicables et de l’obtention de toutes autorisations requises, et 

d’orienter l’action municipale en ce sens. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

 

c.c. Mme. Myriam Gauthier, directrice du service urbanisme 

 MRC d’Argenteuil 

 

8.6 
 

2026-01-R017 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 2022-11-R203 - AUTORISATION DE 

SIGNATURE D'UNE ENTENTE ENTRE LA MUNICIPALITÉ ET LE MINISTÈRE DES 

TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE (MTMD)CONCERNANT UNE 

SERVITUDE ET LA CESSION D'UNE PARTIE DES LOTS 2 622 535 ET 3 913 345  
 

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transport et de la Mobilité durable (MTMD) 

devra effectuer la reconstruction du pont P-00324 durant la période estivale de 2023; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande du MTMD d'acquérir une partie de terrain du lot 3 

913 345; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande du MTMD d'avoir une servitude de travail 

temporaire de 3 ans sur le lot 2 622 535; 



 

CONSIDÉRANT QUE le lot 3 913 345 est retiré du caractère public; 
 

CONSIDÉRANT QUE cette résolution autorise la servitude de non-accès sur le lot 

3 913 345; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
appuyé par la conseillère Audrey Paquette-Poulin 
 

et résolu : 
 

Que le caractère public du lot 3 913 345 est retiré; 
 

Que le conseil municipal autorise la signature d'une entente entre la municipalité et 

le MTMD concernant l'acquisition d'une partie du lot 3 913 345 et maintenant 

désigné comme étant le lot 6 565 762 ainsi qu’à consentir une servitude de non-

accès au lot 6 565 763. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

 

c.c. Mme. Myriam Gauthier, directrice du service urbanisme 
 M. Guillaume Landry-Vincent, Directeur des travaux publics 
 MTMD 

 

9. 
 

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
Aucun 
 
 

10. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
Aucun 
 
 

11. 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
 

12. 
 

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Monsieur Stephen Matthews, ouvre la période de questions à 19h38 pour se terminer 
à 19h56. 
 

13. 
 

2026-01-R018 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

Il est proposé par  
Appuyé par  
 

Et résolu : 
 

De lever la séance à 19h56 considérant que le contenu de l’ordre du jour est 
entièrement traité. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
 
 
 
 

______________________  ______________________________ 
Paula Knudsen,    Stephen Matthews, 
Directrice générale et   Maire 
Greffière-trésorière 



ANNEXE A 
 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE 
 

NO. : 132 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 132 

 

RÈGLEMENT POURVOYANT À L’IMPOSITION DES TAXES SUR LES 

PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES ET À L’IMPOSITION DE COMPENSATIONS POUR 

LA FOURNITURE DE SERVICES MUNICIPAUX POUR LES FINS DE L’EXERCICE 

FINANCIER 2026 

 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté son budget municipal pour 

l’exercice 2026, le 8 décembre 2025; 
 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 244.29 de la Loi sur la fiscalité municipale, le 

conseil peut fixer pour un exercice financier, plusieurs taux de la taxe foncière 

générale en fonction des catégories auxquelles appartiennent les unités 

d’évaluation, lesquelles catégories sont définies à l’article 244.30; 
 

ATTENDU QUE l’article 252 de la Loi sur la fiscalité municipale permet au conseil 

de prévoir par règlement les modalités de paiement des taxes et autres 

compensations ainsi que les règles applicables en cas de défaut d’effectuer un 

versement à son échéance; 
 

ATTENDU QUE l’assiette de l’évaluation foncière imposable inscrite au rôle 

d’évaluation en vigueur totalise 731 898 991$; 
 

ATTENDU QUE les prévisions budgétaires de l’année 2026 adoptées à la 

séance du 8 décembre 2025, comprenant des revenus et charges pour l’année 

2026 de 7 601 636$, le tout selon le document explicatif préparé à cette fin; 
 

ATTENDU QUE l’ordonnance numéro 749 visant à ordonner à la Municipalité de 

Saint-André-d’Argenteuil d’exploiter provisoirement le système d’aqueduc dont 

Aqua-Gestion inc. était responsable, connu sous le numéro X2003228, et ce, afin 

d’assurer aux personnes desservies un service adéquat ;  
 

ATTENDU QUE pour assurer le caractère d’équité entre les citoyens qui 

reçoivent le service d’aqueduc et le reste de la population qui n’en reçoit pas, il y 

a lieu de mettre en place une taxe de services afin de pourvoir aux dépenses 

directement liées à l’exploitation provisoire de cet aqueduc privé ;  
 

ATTENDU QUE le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 

a recommandé à la Municipalité d’utiliser un mécanisme d’excédent en matière 

de tarification afin de doubler la tarification 2026 pour inclure la tarification 2025 

non perçue ; 
 

ATTENDU qu’un avis de motion a été donné conformément à l’article 445 du 

Code municipal du Québec, le 8 décembre 2025; 
 

ATTENDU que tous les membres présents et formant le conseil municipal 

déclarent avoir lu ledit projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 

POUR CES MOTIFS,  
 

LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 

DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
  

 



 

ARTICLE 1 - PRÉAMBULE 
 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2 – ANNÉE FISCALE 
 

Les taux, tarifs et compensations énumérés ci-après s’appliquent pour l’année 

fiscale 2026. 
 

ARTICLE 3 – TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE 
 

Les catégories d’immeubles pour lesquelles la Municipalité fixe plusieurs taux de 

la taxe foncière générale sont celles déterminées par la Loi sur la fiscalité 

municipale et les dispositions énoncées aux articles 244.29 à 244.64.9 

s’appliquent intégralement, à savoir : 
 

CATÉGORIE TAUX / $100$ d’évaluation 

Résiduelle 0,58992 $ 

Immeubles non résidentiels 1,18740 $ 

Immeubles six (6) logements et plus 0,75083 $ 

Immeubles agricoles 0,58992 $ 

Terrains vagues desservis 1,17985 $ 
 

Une unité d’évaluation peut appartenir à plusieurs catégories. 
 

a) Pour combler la différence entre les dépenses prévues et le total des 
revenus spécifiques, il est, par le présent règlement, imposé et il sera 
prélevé sur tous les immeubles imposables de la catégorie résiduelle sur 
le territoire de la Municipalité, une taxe foncière générale au taux particulier 
de 0,58992 $ par 100$ d’évaluation imposable, d’après la valeur telle 
qu’elle apparaît au rôle en vigueur au 1er janvier 2026; 
 

b) Pour combler la différence entre les dépenses prévues et le total des 
revenus spécifiques, il est, par le présent règlement, imposé et il sera 
prélevé sur tous les immeubles imposables de la catégorie des immeubles 
non résidentiels sur le territoire de la Municipalité, une taxe foncière 
générale au taux particulier de 1,187740 $ par 100$ d’évaluation 
imposable, d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle en vigueur au 1er 
janvier 2026; 
 

c) Pour combler la différence entre les dépenses prévues et le total des 
revenus spécifiques, il est, par le présent règlement, imposé et il sera 
prélevé sur tous les immeubles imposables de la catégorie des immeubles 
de six (6) logements et plus sur le territoire de la Municipalité, une taxe 
foncière générale au taux particulier de 0,75083$ par 100$ d’évaluation 
imposable, d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle en vigueur au 1er 
janvier 2026; 
 

d) Pour combler la différence entre les dépenses prévues et le total des 
revenus spécifiques, il est, par le présent règlement, imposé et il sera 
prélevé sur tous les immeubles habiles de la catégorie immeubles agricole 
sur le territoire de la Municipalité, une taxe foncière générale au taux 
particulier de 0,58992$ par 100$ d’évaluation imposable, d’après la valeur 
telle qu’elle apparaît au rôle en vigueur au 1er janvier 2026; 

 

ARTICLE 4 – TAXES POUR LE SERVICE DE LA DETTE 
 

Le taux de la taxe foncière générale pour le service de la dette est fixé à 

0,0317033$ par 100$ d’évaluation imposable pour l’ensemble des unités 

d’évaluation, d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle en vigueur au 1er 

janvier 2026. 
 

Le taux applicable au règlement d’emprunt numéro 69 décrétant un emprunt pour 

la construction et aménagement d’un réservoir d’eau potable est de 0,00602 $ 

par 100$/ dévaluation imposable conformément à l’annexe D du règlement, telle 

qu’elle apparaît au rôle en vigueur au 1er janvier 2026. 
 

Le taux applicable au règlement d’emprunt numéro 73, décrétant un emprunt 

pour des travaux de réfection de la rue de la Mairie est de 0,00256 $ par 100$/ 

d’évaluation imposable conformément à l’annexe H du règlement, telle qu’elle 

apparaît au rôle en vigueur au 1er janvier 2026. 



 

Le taux applicable au règlement d’emprunt numéro 74, décrétant un emprunt 

pour la réfection d’une partie de la route du Long-Sault est de 0,00123 $ par 

100$/ d’évaluation imposable conformément à l’annexe H du règlement, telle 

qu’elle apparaît au rôle en vigueur au 1er janvier 2026. 
 

Le taux applicable au règlement d’emprunt numéro 78, décrétant un emprunt 

pour la construction d’une station de surpression sur l’aqueduc municipal est de 

0,0151 $ par 100$/ d’évaluation imposable conformément à l’annexe F du 

règlement, telle qu’elle apparaît au rôle en vigueur au 1er janvier 2026. 
 

ARTICLE 5 – TAXE SPÉCIALE POUR CONTRÔLE DES INSECTES 

PIQUEURS 
 

Le taux applicable au règlement 12 et ses amendements pour le contrôle 

biologique des insectes piqueurs est de 0,03253 $ par 100$/ dévaluation 

imposable conformément à l’annexe joint au règlement 12, tels qu’elle apparaît 

au rôle en vigueur au 1er janvier 2026. 
 

ARTICLE 6 – TARIFS DE COMPENSATION POUR SERVICES MUNICIPAUX 

(RÈGLEMENT 88) 
 

Une compensation pour divers services municipaux est imposée et prélevée 

selon les taux décrétés ci-après : 
 

Catégories d’immeubles visés à certains 

articles de la Loi sur la fiscalité municipale 

et conformément au Règlement 88 

Taux par  

100 $ d’évaluation 

Immeubles visés au paragraphe 10o de 

l’article 204 

0,58992 $ 

Immeubles visés au paragraphe 12o de 

l’article 204 

0,58992 $ (évaluation 

du terrain seulement) 
 

ARTICLE 7 – TARIFS DE COMPENSATION POUR SERVICES MUNICIPAUX 

– ORDURES MÉNAGÈRES 
 

Une compensation pour le service de cueillette, de transport, et l’élimination des 

ordures ménagères est imposée aux propriétaires ou occupants et sera prélevée 

selon les catégories d'usagers qui suivent : 
 

a. 121,74 $ par unité de logement utilisée à des fins d'habitation, une unité de 
logement consistant en une pièce ou un groupe de pièces communicantes 
et ayant une entrée distincte, servant ou destinée à servir de résidence ou 
de domicile à une ou plusieurs personnes et où l'on peut généralement 
préparer et consommer des repas, vivre et dormir et comportant des 
installations sanitaires; 

 

b. 260,01 $ pour tous les autres lieux qui servent de résidence ou de domicile 
et qui ne correspondent pas aux caractéristiques énumérées au 
paragraphe précédent et de manière non limitative, aux maisons de 
chambres, aux motels, aux centres d'hébergement, aux hôtels, aux bars, 
aux tavernes, aux campings; 

 

c. 144,88 $ pour les établissements utilisés à des fins commerciales ou 
professionnelles; 

 

d. 77,77 $ pour tout bac roulant additionnel pour les établissements utilisés à 
des fins commerciales ou professionnelles; 

 

e. 260,01 $ pour les établissements utilisés à des fins industrielles, c'est-à-
dire pour les établissements où l'on fait de la fabrication ou de la 
transformation de matière ;  

 

f. 121,74 $ pour les immeubles agricoles reconnus en exploitation agricole 
enregistrée (E.A.E.) par le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ), lesquels comportent une résidence et 
assujettis à la compensation de l’Article 7 a) du présent règlement. 

 
 
 



ARTICLE 8 – TARIFS DE COMPENSATION POUR SERVICES MUNICIPAUX 

– MATIÈRES ORGANIQUES 
 

Une compensation pour le service de cueillette, de transport, de revalorisation et 

l’élimination des matières organiques est imposée aux propriétaires ou 

occupants et sera prélevée selon les catégories d'usagers qui suivent : 
 

a. 43,13 $ par unité de logement utilisée à des fins d'habitation, une unité de 
logement consistant en une pièce ou un groupe de pièces communicantes 
et ayant une entrée distincte, servant ou destinée à servir de résidence ou 
de domicile à une ou plusieurs personnes et où l'on peut généralement 
préparer et consommer des repas, vivre et dormir et comportant des 
installations sanitaires ; 

 

b. 43,13 $ pour tous les autres lieux qui servent de résidence ou de domicile 
et qui ne correspondent pas aux caractéristiques énumérées au 
paragraphe précédent et de manière non limitative, aux maisons de 
chambres, aux motels, aux centres d'hébergement, aux hôtels, aux bars, 
aux tavernes, aux campings; 

 

c. 43,13 $ pour les établissements utilisés à des fins commerciales ou 
professionnelles; 

 

d. 43,13 $ pour les établissements utilisés à des fins industrielles, c'est-à-dire 
pour les établissements où l'on fait de la fabrication ou de la transformation 
de matière ;  

 

e. 43,13 $ pour les établissements saisonniers utilisés à des fins 
commerciales, c'est-à-dire qui peuvent être occupé pour une période 
inférieure à six mois par année ; 

 

f. 43,13 $ pour les immeubles agricoles reconnus exploitation agricole 
enregistrée (E.A.E.) par le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ), lesquels comportent une résidence et 
assujetti à la compensation de l’Article 9 a) du présent règlement. 

 

ARTICLE 9 – TARIFICATION POUR LE SERVICE D’AQUEDUC 
 

Une compensation pour le service d’aqueducs est imposée aux propriétaires ou 

occupants desservis et sera prélevée selon les catégories d'usagers qui suivent: 
 

a. 352,21 $ par unité de logement utilisée à des fins d'habitation, une unité de 
logement consistant en une pièce ou un groupe de pièces communicantes 
ayant une entrée distincte, servant ou destinée à servir de résidence ou de 
domicile à une ou plusieurs personnes et où l'on peut généralement 
préparer et consommer des repas, vivre et dormir et comportant des 
installations sanitaires ; 

 

b. 595,56 $ pour tous les autres lieux qui servent de résidence ou de domicile 
et qui ne correspondent pas aux caractéristiques énumérées au 
paragraphe précédent et de manière non limitative, aux maisons de 
chambres, aux motels, aux centres d'hébergement, aux hôtels, aux bars, 
aux tavernes, aux campings, aux buanderies, non desservi par un 
compteur d'eau ; 

 

c. 374,62 $ pour les établissements utilisés à des fins commerciales, 
industrielles ou professionnelles, non desservi par un compteur d'eau ; 

 

d. Est imposé aux compteurs les établissements utilisés à des fins 
industrielles et/ou commerciales, c'est-à-dire pour les établissements où 
l'on fait de la fabrication ou de la transformation de matière; ceux-ci sont 
assujettis à la réglementation municipale numéro 117 et ses amendements; 

 

ARTICLE 10 : AQUEDUC PRIVÉ X2003228  
 

Afin de pourvoir au paiement des dépenses d’exploitation provisoire de l’aqueduc 

privé X2003228, il est, par le présent règlement, imposé et prélevé des 

propriétaires de chaque unité de logement desservi par l’aqueduc, qu’elle soit 

occupée ou non, une tarification de 517,81 $ sur toutes les unités de logement. 

  



ARTICLE 11 – TARIFICATION POUR LE SERVICE D’ÉGOUT – SECTEUR 

DE L’ANCIEN VILLAGE DE SAINT-ANDRÉ-EST 
 

Une compensation pour le service d’égouts DANS LE SECTEUR DE 

L'ANCIEN VILLAGE DE SAINT-ANDRÉ-EST est imposée aux propriétaires ou 

occupants desservis et prélevée selon les catégories d'usagers qui suivent : 
 

a. 293,34 $ par unité de logement utilisée à des fins d'habitation, une unité de 
logement consistant en une pièce ou un groupe de pièces communicantes 
ayant une entrée distincte, servant ou destinée à servir de résidence ou de 
domicile à une ou plusieurs personnes et où l'on peut généralement 
préparer et consommer des repas, vivre et dormir et comportant des 
installations sanitaires ; 

 

b. 400,12 $ pour les établissements utilisés à des fins commerciales ou 
professionnelles; 

 

c. 200,06 $ pour chaque raccordement supplémentaire pour les 
établissements utilisés à des fins commerciales ou professionnelles; 

 

d. 795,32 $ pour les établissements utilisés à des fins industrielles, c'est-à-
dire pour les établissements où l'on fait de la fabrication ou de la 
transformation de matière et ayant 10 employés et moins ; 

 

e. 1 326,76 $ pour les établissements utilisés à des fins industrielles, c'est-à-
dire pour les établissements où l'on fait de la fabrication ou de la 
transformation de matière et ayant plus de 10 employés ; 

 

ARTICLE 12 – TARIFICATION POUR LE SERVICE D’ÉGOUT – SECTEUR 

DE L’ANCIEN VILLAGE DE CARILLON 
 

Une compensation pour le service des rejets d’égout DANS LE SECTEUR DE 

L'ANCIEN VILLAGE DE CARILLON est imposée aux propriétaires ou occupants 

desservis et prélevée selon les catégories d'usagers qui suivent : 
 

a. 610,97 $ par unité de logement utilisée à des fins d'habitation, une unité de 
logement consistant en une pièce ou un groupe de pièces communicantes 
ayant une entrée distincte, servant ou destinée à servir de résidence ou de 
domicile à une ou plusieurs personnes et où l'on peut généralement 
préparer et consommer des repas, vivre et dormir et comportant des 
installations sanitaires ; 

 

b. 610,97 $ pour les établissements utilisés à des fins commerciales ou 
professionnelles; 

 

ARTICLE 13 – NOMBRE ET DATES DES VERSEMENTS 
 

Toutes les taxes municipales peuvent être payées, au choix du débiteur, en un 

seul versement unique ou en quatre (4) versements, lorsque le total des taxes 

est égal ou supérieur à 300 $ selon les dates ci-après : 
 

1er versement ou versement unique : 1er avril 

2e versement :    1er juin 

3e versement :    3 août 

4e versement :    1er octobre 
 

Dans le cas où la date d’échéance tombe un jour où le bureau municipal est 

fermé, elle est reportée au 1er jour d’ouverture suivant. 
 

Le privilège de payer en quatre (4) versements est conservé. Si l’échéance de 

paiement n’est pas respectée sur l’un des versements, le débiteur ne perd pas 

son privilège de payer par versements les sommes qui ne sont pas encore dues. 

Les intérêts et pénalités sont calculés en fonction du ou des versements en 

retard. 
 

ARTICLE 14 – INTÉRÊTS 
 

Le taux d’intérêt de dix-huit pourcent (18%) par an est applicable à tous les taxes, 

tarifs, compensations et autres créances dus à la municipalité à partir du délai ou 

ils devaient être payés. 
  



 

ARTICLE 15 – FRAIS D’ADMINISTRATION 
 

Des frais d’administration de 50 $ sont exigés de tout tireur d’un chèque ou d’un 

ordre de paiement remis à la municipalité dont le paiement est refusé par le tiré. 
 

ARTICLE 16 – RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS 
 

Le présent règlement abroge et remplace tout règlement antérieur. 
 

 

 

ARTICLE 17 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

 

 

__________________________ _________________________ 

Paula Knudsen   Stephen Matthews 

Directrice générale et    Maire 

greffière-trésorière 

 

Avis de motion donné le :   8 décembre 2025 

Présentation du projet de règlement :  8 décembre 2025 

Adoption du règlement :    13 janvier 2026 

Avis public affiché le :     

Entrée en vigueur le :    (conformément à la loi) 

 
  



ANNEXE C 

 

 

PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU RÈGLEMENT 460-2026 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT 460-2019 CONCERNANT LA SÉCURITÉ, LA PAIX ET LE BON 

ORDRE DANS LES ENDROITS PUBLICS 

 

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 460-2019 concernant la sécurité, la paix 

et le bon ordre dans les endroits publics est en vigueur sur le territoire de la 

Municipalité de Saint-André-d ’Argenteuil; 

 

CONSIDÉRANT QUE le libellé de la quasi-totalité des articles fait directement 

référence à une infraction commise dans un lieu public; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’article 27 n’en fait aucune mention; 

 

CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu de retirer les quatre derniers mots du titre du règlement 

pour régulariser cette situation; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite que le libellé soit identique et harmonisé 

avec celui de toutes les municipalités de la MRC d’Argenteuil; 

 
 
En conséquence, il est proposé par  
appuyé par  
 
et résolu  
 
QUE le conseil municipal décrète ce qui suit : 

 

Article 1 Modification du titre du règlement 

 

Le titre du règlement numéro 460-2019 concernant la sécurité, la paix et le bon ordre 

dans les endroits publics est modifié en retirant les quatre se lira de la manière 

suivante: 

 

« Règlement numéro 460-2019 concernant la sécurité, la paix et le bon ordre » 

 

 

Présentation et dépôt: 13 janvier 2026 

Adoption du règlement :  

Entrée en vigueur : 

Avis d’entrée en vigueur : 

 

ADOPTÉE «DESCRIPTIFRESULTATVOTE0» PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

 
  

CONSEIL MUNICIPAL 



ANNEXE C 
 

RÈGLEMENT # 47-33-2025 

 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47 DE LA MUNICIPALITÉ DE 

SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN DE MODIFIER LES USAGES AUTORISÉS DANS LES ZONES 

C2-188 ET C2-188.1 ET MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS CONCERNANT LES INDUSTRIES 

ET COMMERCES LOURDS 

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 47 est en vigueur sur le territoire de la 

Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance du 

1er octobre 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU’UNE assemblée publique de consultation sur le projet de règlement a eu lieu 11 

novembre 2025, conformément à la loi; 

 

Il est proposé par XXXX, appuyé par XXXX et résolu que le conseil décrète ce qui suit : 

 

 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 
 
ARTICLE 1 Modification de l’annexe B (Tableau des spécifications par zone) 

 

L’annexe B du Règlement de zonage numéro 47 « Tableau des spécifications par zone » est modifiée 

de façon à abroger le tableau des spécifications RU1-179 et créer le tableau des spécifications RU2-

179. 

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 1 du présent règlement pour 

en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 2 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 

 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est modifiée de façon à abroger 

la zone RU1-179 et la remplacer par la zone RU2-179. 

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 2 du présent règlement pour 

en faire partie intégrante. 

 

 

 

 

Avis de motion :      1er octobre 2025 

Adoption du projet de règlement :   1er octobre 2025 

Consultation publique :     11 novembre 2025 

Adoption du second projet de règlement :   11 novembre 2025 

Adoption du règlement :     2 décembre 2025 

Entrée en vigueur : 

Avis d’entrée en vigueur : 

 

 

 

ADOPTÉE «DESCRIPTIFRESULTATVOTE0» PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL 



ANNEXE 1 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  

Tableau des spécifications par zone 

Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 

Abrogée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zone   RU1 

179 



 

 

GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)        

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max 1 / 2 1 / 3 1 / 3     

 Superficie de plancher min (m2) 80 90 90     

 Largeur min / max (m) 7,3 / 7,3 / 6,1 /     

 Profondeur min (m)        

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6 7,6     

 Latérale min (m) 1,5 2 3     

 Total des deux latérales min (m) 5,5 6 3     

 Arrière min (m) 7,6 7,6 7,6     

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max / 0,4 / 0,4 / 0,4     

 

Zone   RU2 

179 



LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m2) 600 800 740     

 Profondeur min (m) 30 30 30     

 Frontage min (m) 20 25 20     

# 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 

 (2)(3)(4) (2)(4) (2)(4)     

 

NOTE PARTICULIÈRE 

 

(1) Abrogée. 
(2) La densité minimale dans la zone est de 10 log/ha. 
(3) Les fermettes sont autorisées dans cette zone. Elles doivent respecter les dispositions prévues à cet effet à l’article 268 du 

règlement de zonage. 
(4) Les bâtiments de 3 étages sont autorisés uniquement à 40m mesuré à partir de la ligne de lot avant en projet intégré. 

 

 

 

 

AMENDEMENTS 

No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 

  



 

ANNEXE 2 

 

Plan de zonage AVANT modification 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plan de zonage APRÈS modification 

 

 

 

 

 
 


